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Agence Régionale de Santé de Corse

2A-2020-06-05-001

Arrêté N° 2020-182 du 5 juin

Modifiant la liste des médecins agréés de Corse-du-Sud

pour la période du 01 octobre 2019 au 01 octobre 2022
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Direction de Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2020-06-10-001

A P de cessibilité - résidence Candia - AJACCIO
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer

2A-2020-06-09-002

Récépissé de déclaration concernant l'aménagement d'un

centre commercial à Zonza par la SCI LUCIA IMMO
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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l’eau

Récépissé de déclaration n°                                                      en date du
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d’une grande surface

commerciale à Sainte Lucie de Porto Vecchio, sur la commune de ZONZA.

Le préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant M. Franck ROBINE, préfet hors
classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n° 2A-2020-02-12-001 du 12 février  2020 portant  délégation de signature à
Madame Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2A-2020-02-12-005 du 12 février 2020 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement reçue le  20 février 2020,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00002 et présentée par la SCI  LUCIA IMMO,
représentée par Monsieur CASCIO Eric, RT 10, hameau de sainte Lucie de Porto Vecchio, 20144
ZONZA, relative au rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

Donne récépissé à  :

la SCI LUCIA IMMO
n° SIRET 821 165 062 900 016

Représentée par Monsieur Eric CASCIO
 RT 10 - hameau de Sainte Lucie de Porto Vecchio

20 144 ZONZA

de sa déclaration concernant le rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
réalisation d’une grande surface commerciale située  hameau de Sainte Lucie de Porto Vecchio, sur le
territoire de la commune de ZONZA, section G, parcelle n°464 (division parcellaire), n°448, n°462 et n°
463, projet sur une surface de 3,3256 hectares, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose d’un
réseau de collecte se dirigeant vers deux bassins de rétention d’une capacité de 1 242 m³ et  105 m³ et
dont  le  débit  de  fuite  se  fera  par  infiltration  et  dont  la  surverse  sera  dirigée  vers  le  cours  d’eau
Casavecchia.

Nomenclature     :  
Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration  ;
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations ;
- de plus, l’accès à la grande surface se faisant en empruntant deux ouvrages de traversée du cours d’eau
Casavecchia dont le dimensionnement de l’un d’eux est calculé pour être submersible à partir d’une crue
quinquennale,  il  appartient  au  pétitionnaire  de  prendre  toutes  les  mesures  de  gestion  du  risque
notamment d’informer par tous moyens les usagers du risque d’inondation de cet ouvrage en cas de forte
pluie, de poser des panneaux largement visibles, et de mettre en place des barrières de part et d’autre, à
distance suffisante de l’ouvrage afin d’interdire à quiconque d’emprunter tout ou partie de l’axe passant
sur cette passerelle.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l’administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L.216-3 du Code de l’environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l’eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d’une recherche d’infraction.

En  application  de  l’article  R.214-40  du  Code  de  l'environnement,  toute  modification  apportée  aux
ouvrages,  installations,  à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication     :  
Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de ZONZA où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site internet  de la préfecture de Corse-du-Sud durant  une période d’au
moins six mois.

Recours     :  
La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement à compter de la date d’affichage à
la  mairie  de  la  commune  de  ZONZA.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr 

Validité     :  
En application de l’article R. 214-51 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l’échéance ci-dessus.
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Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Pour le préfet et par délégation
Le chef du service Risques, Eau et Forêt

Magali ORSSAUD

Destinataires du récépissé :
- SCI SANTA LUCIA IMMO
- Mairie de ZONZA
- Monsieur le sous-préfet de Sartène
- Recueil des actes administratifs
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer

2A-2020-06-09-001

Récépissé de déclaration concernant le confortement du

pont de la RD 120 à Zerubia
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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE RISQUES EAU FORET

Récépissé de déclaration n°                                                  en date du                                 concernant
le confortement du pont au PR 2+600 de la RD 120 sur la commune de Zerubia.

Le préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 nommant monsieur Franck ROBINE
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2A-2020-02-12-001 du 12 février  2020 portant  délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2A-2020-03-06-001 du 06 mars 2020 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu le dossier de déclaration au titre de l’article L. 214-3 du Code de l’environnement, comprenant une
évaluation d’incidence Natura 2000, reçu le 20 mai 2020 et enregistré sous le numéro CASCADE
2A-2020-00022 ;

donne récépissé à     :  

Monsieur le président de la Collectivité de Corse
8 Cours du Général Leclerc

BP 414
20 183 AJACCIO Cedex

de sa déclaration concernant  le confortement du pont au PR2+600 de la RD 120 sur la commune de
Zerubia

Le projet consiste à réaliser une coque en béton sur la paroi de la voûte de l’ouvrage, d’un radier et d’une
paroi cloutée sur un mur en retour.

Préfecture de la Corse-du-Sud – Palais Lantivy – Cours Napoléon – 20 188 Ajaccio cedex 9 – Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de  8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr – www.corse-du-sud.gouv.fr 
Facebook     : @prefecture2a – Twitter     : @Prefet2A  
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Nomenclature     :  
Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

minimales
correspondant

3.1.2.0

Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d’un cours d’eau :

2°Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m

Déclaration
Arrêté du 28

novembre 2007

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur :

Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et des arrêtés de prescriptions
minimales correspondants :

* Dévoiement de l’écoulement du cours d’eau pendant  la période des travaux au moyen
d’un batardeau en amont de la zone des travaux et d’une canalisation de diamètre 600
* Mise en place d’une protection du lit du cours d’eau avant réalisation de la projection de
béton sur la voûte de l’ouvrage
* Réalisation de la coque béton de la paroi  de la voûte  avec machine à projeter  depuis
l’accotement de la route départementale
* Décaissement du lit du cours d’eau sur une épaisseur de 50 cm, sous l’ouvrage, pour la
réalisation du radier béton
* Stockage des matériaux extraits du cours d’eau, en dehors du lit du cours d’eau, avant leur
réutilisation pour la reconstitution du lit du cours d’eau
*  Réalisation  d’un  radier  béton  avec  para-fouilles  en  amont  et  aval  à  la  verticale  de
l’ouvrage
*  Reconstitution  lu  lit  du  cours  d’eau  sur  une  épaisseur  d’au  moins  30  cm  avec  les
matériaux extraits du site sans création de seuil.
* Réalisation des travaux entre les mois de mai et octobre

Le déclarant devra :
• avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer

(DDTM) du début des travaux par écrit au moins 15 jours avant leur commencement. Un modèle
de courrier d’information préalable de début de travaux est joint au présent récépissé ;

• prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de prévenir  les  pollutions  accidentelles  et  les
éventuelles dégradations du milieu ;

• informer sans délai le service en charge de la police de l’eau en cas d’incident ou d’accident  ;
• assurer  en  tout  temps  l’entretien  et  le  bon  fonctionnement  des  ouvrages  objets  du  présent

récépissé.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l’administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du Code de l’environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l’eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux installations objets du
présent récépissé.

En application  de l’article  R.  214-40 du Code  de l’environnement,  toute  modification  apportée  aux
ouvrages,  installations,  à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.
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Publication     :  
Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Zerubia où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site internet  de la préfecture de Corse-du-Sud durant  une période d’au
moins six mois.

Recours     :  
La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement à compter de la date d’affichage à
la  mairie  de  la  commune  de  Zerubia.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr 

Validité     :  
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Sanction     :  
En application de l’article R. 216-12 du code de l’environnement, est puni d’une amende prévue pour la
contravention de 5e classe le fait de :

• réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;
• réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;
• réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de

déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Pour le préfet et par délégation
Le chef du service Risques, Eau et Forêt

Magali ORSSAUD

Destinataires du récépissé :
- Collectivité de Corse
- mairie de ZERUBIA
- Office Français de la Biodiversité
- Recueil des actes administratifs
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2020-06-09-003

Arrêté fixant la liste des organisations syndicales

d'exploitants agricoles habilités à siéger dans certains

organismes ou commissions et abrogeant l'arrêté n°

2A-2019-05-29-005 du 29 mai 2019
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